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Déclaration ministérielle conjointe 

(Version non officielle)

1. Nous, ministres des Finances des pays participant au Sommet des Amériques, avons tenu notre quatrième réunion à Toronto (Canada) les 3 et 4 avril 2001. La réunion a été présidée par le ministre des Finances du Canada, Paul Martin. 

Les défis stratégiques de l'heure

2. Depuis la tenue de notre réunion précédente, à Cancun (Mexique) en février 2000, l'économie mondiale a connu un ralentissement. Toutefois, la plupart des prévisionnistes s'attendent à ce que le ralentissement économique actuel aux États-Unis et au Canada soit de peu d'ampleur, étant donné, d'une part, la vigueur sous-jacente et la capacité d'adaptation de l'économie de ces pays, et d'autre part les mesures stratégiques qui, déjà, concourent à mettre en place les éléments requis pour relancer la croissance à brève échéance. Plus particulièrement, nous avons tous convenu que les réductions d'impôt déjà mises en œuvre au Canada et celles qui seront sans doute adoptées aux États-Unis devraient limiter l'ampleur du ralentissement et étayer le renforcement attendu de la croissance. 

Après avoir connu une forte croissance économique l’an dernier – de l'ordre de 4,2 % – l’Amérique latine et les Antilles traversent une période d’expansion économique plus lente, attribuable en grande partie au ralentissement de l’activité économique mondiale. Toutefois, l'approche stratégique prudente adoptée par la région et les nets progrès des réformes structurelles devraient limiter la durée et la profondeur de ce ralentissement.

3. Il est essentiel que ces progrès se poursuivent. Il y a également lieu d'accorder davantage d'attention aux politiques sociales, pour s'assurer qu'elles contribuent efficacement à la réduction de la pauvreté. Cet impératif doit conduire à des investissements accrus dans les gens, notamment dans l'éducation de base et l'accès aux services de santé. Par conséquent, nous estimons que les efforts destinés à promouvoir la croissance économique, la réduction de la pauvreté et l'intégration économique devaient se renforcer mutuellement. 

4. Nous sommes heureux des progrès accomplis dans le cadre de l'Initiative d'aide aux pays pauvres très endettés (PPTE) ainsi que de l'importance accordée à la réduction de la pauvreté. Nous estimons par ailleurs que l'allégement de la dette a pour effet d'imposer un fardeau exceptionnel à certains pays créanciers moins développés, et nous insistons sur la nécessité d'appuyer les efforts actuels pour résoudre ce problème, ce qui va dans le sens des objectifs qui constituent le fondement même de telles initiatives. 

5. Nous partageons la conviction qu'une croissance soutenue est tributaire d'une saine gestion du passif, autant dans le secteur public que dans le secteur privé. Nous sommes également d'accord sur le fait que les pays peuvent réduire dans une large mesure leur vulnérabilité aux crises financières : 

grâce à une gestion efficace du passif du secteur public, ce qui consiste notamment à éviter le recours à outrance à des emprunts à court terme, le mauvais alignement des monnaies et la concentration des paiements au titre de la dette extérieure;

et grâce à l'adoption de normes judicieuses en vue de renforcer les secteurs financiers nationaux — notamment au chapitre de la divulgation, de la responsabilisation et de la vérification; dans une perspective plus générale, la solution consiste à mettre en œuvre des pratiques et des codes internationaux hautement efficaces, en particulier les normes centrales mises en lumière par le Forum sur la stabilité financière dans son recueil.

6. Nous souscrivons aux travaux effectués par nos représentants en vue de faire progresser notre compréhension de ce qui constitue une gestion efficace du passif. 

7. Nous nous sommes également entendus sur le caractère hautement prioritaire de dossiers comme la réglementation et la surveillance du secteur financier, l'amélioration de la régie des entreprises, la communication de données financières et économiques ainsi que les politiques macroéconomiques. À cet égard, nous avons étudié les progrès accomplis en vue d'élaborer et de mettre en œuvre des codes et des normes, et nous appuyons les efforts destinés à aider les pays à améliorer leurs politiques nationales — pensons entre autres au Programme d'évaluation du secteur financier ainsi qu'aux rapports sur l'observation des normes et codes, initiatives auxquelles nous avons accordé notre soutien lors de notre réunion précédente. Nous avons pris acte du fait que dix pays de la région ont procédé à une évaluation de leur secteur financier ou le font actuellement, et que cinq autres pays ont offert de leur propre chef de participer à cet exercice. De plus, six pays de l'hémisphère occidental ont élaboré des modules de rapport ou sont en voie de le faire. Nous comprenons que chaque pays doit avoir la possibilité de mettre en œuvre les normes et codes internationaux à un rythme qui lui convient et en conformité avec ses priorités de développement, ses impératifs stratégiques et ses caractéristiques institutionnelles. 

8. Le renforcement de la régie des entreprises est une facette centrale des efforts visant à instaurer des conditions qui assurent un accès stable aux marchés financiers internationaux de même qu'à réduire la vulnérabilité aux crises financières. Aussi convenons-nous que l'adoption par les pays membres de cadres législatifs et réglementaires plus judicieux, plus efficaces et plus simples à mettre en application dans ce domaine, conformément à des normes de régie des entreprises reconnues à l'échelle internationale, constitue une priorité. Nous nous sommes en outre entendus pour renforcer les institutions publiques requises dans le but de garantir la bonne application des lois régissant les entreprises et les échanges commerciaux ainsi que de la réglementation financière. Nous demandons également à la Banque interaméricaine de développement (BID) d'intensifier ses efforts pour assurer l'adoption et la mise en œuvre, au niveau des pays, de la Convention interaméricaine contre la corruption élaborée par l'Organisation des États américains (OEA), notamment en ce qui touche les mécanismes de surveillance efficaces. 

Abus financiers

9. Nous appuyons les objectifs fondamentaux qui inspirent les efforts multilatéraux visant à contrer les abus rattachés au système financier. Nous sommes heureux des progrès accomplis en ce sens dans de nombreux pays, et nous incitons toutes les nations à continuer sur cette voie. Nous rappelons toutefois que, dans l'esprit des objectifs visés par ces mesures, les principes sous-jacents doivent être clairement définis et acceptés par toutes les parties; de plus, les mesures prises doivent s'inscrire dans un processus équitable et transparent, qui permette de prendre en compte les progrès accomplis et qui donne à chaque pays la possibilité de participer et d'apporter une contribution. Nous pensons que la communauté internationale et les institutions financières internationales doivent veiller à ce que les ressources d'aide technique et d'analyse économique requises soient disponibles, dans la mesure du possible, de façon à aider les pays à se doter de structures institutionnelles nationales et de régimes réglementaires conformes aux normes internationales. Nous demandons au FMI, de concert avec la Banque mondiale, de prendre en compte la dimension du blanchiment d'argent dans le cadre de ses évaluations du secteur financier, et d'adopter, à titre de norme internationale reconnue aux fins des rapports sur l'observation des normes et des codes, celles des quarante recommandations du Groupe d'action financière (GAFI) qui revêtent une pertinence au regard de son mandat. Nous tenons aussi à souligner et à appuyer les travaux importants menés par des organismes régionaux, dont le Groupe d'action financière antillais et le Grupo de Accion Financiera Contra el Lavado de Activos, mis sur pied récemment; ces travaux servent à promouvoir la mise en œuvre de normes internationales en matière de lutte contre le blanchiment d'argent. Compte tenu des besoins à combler en matière d'aide technique et d'analyse économique, nous demandons au FMI, en conjonction avec les autres institutions financières internationales, d'examiner des mécanismes pouvant appuyer et stimuler les pays qui cherchent à éradiquer le blanchiment d'argent. 

Les défis de la mondialisation

10. Nous avons discuté en long et en large des perspectives ouvertes, et des défis posés, par la mondialisation — l'intégration croissante des économies nationales entraînée par la plus grande mobilité des biens, des services, des capitaux, des gens et des idées à l'échelle internationale. Nous sommes conscients que la mondialisation offre aux pays des possibilités d'amélioration soutenue et généralisée du niveau de vie, par la libéralisation des échanges et des investissements, par une intégration plus poussée aux marchés financiers internationaux ainsi que par une plus grande ouverture à l'évolution technologique et à l'innovation. 

11. Nous remarquons toutefois que la mondialisation, comme n'importe quelle transformation d'ordre économique, soulève des défis économiques et sociaux. Nous engageons donc nos gouvernements à élaborer et à mettre en œuvre des politiques aptes à promouvoir la stabilité économique et financière, et nous souscrivons au principe selon lequel, en toute équité, les avantages de la mondialisation doivent profiter au plus grand nombre. Nous avalisons le consensus dégagé lors de la réunion tenue récemment à Montréal par le G-20. Également, nous pouvons concevoir les défis particuliers que doivent relever les petits pays. Nous demandons à nos représentants, de concert avec les institutions financières internationales, de favoriser la participation active de tous les pays et gouvernements de l'hémisphère occidental à notre dialogue permanent sur la mondialisation. 

Promouvoir l'intégration

12. Pour que la mondialisation profite à nos citoyens, il faut tirer parti de la libéralisation des échanges. C'est sous cet angle que nous avons examiné les perspectives offertes par la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA). Nous sommes conscients des avantages substantiels qu'entraînerait pour les pays de l'hémisphère occidental la conclusion d'un accord améliorant l'accès de tous les biens et services de l'hémisphère aux marchés, sans compter l'établissement de règles claires et prévisibles régissant les échanges à l'intérieur de l'hémisphère. Par conséquent, nous sommes heureux que nos collègues les ministres du Commerce se réunissent le 7 avril, et nous les incitons à travailler à la conclusion d'un accord commercial de portée générale. 

13. Les échanges de services financiers sont l'un des principaux aspects de la ZLEA. Nous réaffirmons notre conviction que les services financiers devraient être étudiés par un groupe de négociation distinct et faire l'objet d'un engagement unique. Nous demandons en outre à nos représentants de se pencher sur les modalités additionnelles qui pourraient s'avérer nécessaires sous ce rapport. Nous considérons de plus que la libéralisation du secteur financier doit être assortie de mécanismes appropriés de surveillance et de réglementation, afin de prévenir tout risque d'instabilité financière et d'optimiser les avantages que peut receler une telle libéralisation. 

14. Nous sommes convaincus qu'une libéralisation plus poussée des échanges au niveau multilatéral sera à l'avantage des économies de l'hémisphère en particulier, et de l'économie mondiale en général. Nous demandons aux gouvernements de ne pas céder aux pressions protectionnistes, et de réduire, voire d'éliminer, les subventions qui exercent un effet de distorsion sur les échanges commerciaux. Nous appuyons sans réserve les travaux que tiendront les ministres du Commerce lors de la quatrième réunion ministérielle de l'OMC, au Qatar en novembre prochain, concernant le lancement d'un nouveau cycle de négociations de l'OMC. 

Connectivité

15. Nous avons discuté des effets de l'évolution technologique récente et de la manière d'assurer que les retombées des nouvelles technologies profitent à tous. Nous partageons l'opinion que les technologies nouvelles peuvent servir à accroître l'accès aux marchés financiers et aux marchés des produits, ce qui contribue en retour à assurer une distribution plus équitable des avantages de la mondialisation. 

16. Nous nous sommes penchés sur les cas observés dans l'hémisphère où les technologies nouvelles ont aidé les gouvernements à offrir des services publics de façon efficace dans un contexte de consolidation budgétaire. Nous convenons que les gouvernements, en conjonction avec les institutions financières internationales, doivent examiner les moyens qui s'offrent à eux d'exploiter les technologies nouvelles pour offrir à moindre coût des services publics de meilleure qualité dans des domaines comme l'éducation et la santé, ainsi que pour faciliter l'accès aux échanges commerciaux internationaux et pour améliorer le dialogue social, politique et culturel avec les citoyens. 

Activités de suivi

17. Notre quatrième réunion nous a permis de faire avancer les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques, qui se déroulera les 20, 21 et 22 avril 2001 à Québec (Canada). À ce propos, nous rappelons l'importance de mettre en œuvre les initiatives qui seront annoncées par les dirigeants lors du Sommet, et nous convenons de les incorporer à nos discussions avec les institutions multilatérales dans le cadre de l'élaboration de leurs programmes de prêt et d'aide technique. 

18. Les ministres entendent appuyer les initiatives des dirigeants énoncées dans la déclaration et le plan d'action du Sommet des Amériques. À cette fin, les ministres ont débattu des moyens pouvant faire en sorte que les institutions financières internationales, les banques régionales de développement et d'autres organismes internationaux tiennent compte comme il se doit des initiatives rattachées au Sommet dans le cadre de leurs politiques associées à l'hémisphère. 

19. Les ministres conviennent de se réunir de nouveau dans le cadre du prochain Sommet des Amériques, dont la date et le lieu n'ont pas encore été fixés. 
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